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International Agreement for the Establishment
of an International Bureau of Intelligence on

Locusts.

Damascus, May 20, 1926..

OFFICE INTERNATIONAL, DE RENSEIONEMENTS SUR LES SAUTERELLES.

ACCORD INTERNATIONAL.

LES Gouvernements de ]a Palestine, de, la Transjordanie, de l'Irak,
de la Turquie, de I'E°tat de Syrie, ayant jugs utile d'organiser un "Office
international de Renseignements sur lee Sauterelles" en vue de dormer
son maximum d'efficacite a la lutte entreprise contre cos insectes, out
decide de conclure un accord a cet egard et out convenu ce qui suit :

ARTICLE Pt.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent a fonder eta entretenir
a frais communs et par parties egales on "Office international de
Renseignements sur lee Sauterelles," dont le siege sera a Damas.

ARTICLE 2.

L'Ofce fonetionnera sous 1'autorits et le controle d'un Comite
compose des delegues des E`tats contractants.

La composition et lee attributions de ce Comite, de memo que
l'organisation et lee pouvoirs dudit Office, sent determines par le
Statut organique annexe an present Accord at qui eat considers
comme en faisant partie intsgrale.

ARTICLE 3.

Les frais d'etablissement et lea frais annuals do fonotionnernent
seront supportes par lea LS+tats contractants dane lea conditions prevues
par le Statut organique vise a l'Article 2.

ARTICLE 4.

Les sommes representant la contribution de chacun des Etats
contractants seront versees par l'intormsdiaire du Haut-Commissariat
de la Republique frangaise aupres des Etats de. Syrie a Is Banque de
Syrie et du Grand-Liban, a Damas, d'ou elles seront retirees, an fur
et a mesure des bosoms, sur mandats du Directeur de l'Office.

Le premier versement annuel devra e"tre effectue par chacun des
E`tats contractants dane nn delai de trois mois a dater du jour on cat
Accord aura ete approuvs par lee Gouvernements respectifs.
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L'Office international commencera a fonctionner a ]'expiration de
ce delai de trois mois, conforrnement aux dispositions inscrites dans
]'Article 8.

L'annee financiere de ]'Office commencera Is jour de son entreeen
fonctionnement.

Les versements des annees suivantes devront etre effectues un.mois

an moins avant la fin de l'ann4e financiere.
La livre sterling, eat Is monnaie officielle de ]'Office.

ARTICLE 5.

Les propositions de modifications aux dispositions de ]'Accord
international at du Statut organique de l'Office seront soumises, pour
discussion, par les Hautes Parties contractantes, an Comite vise a
]'Article 2.

Les decisions prises par Is Comite seront soumises a la considera-
tion des E`tats contractants, et ne seront valables qu'autant qu'elles
auront ete ratifiees par la majorite des Ptats contractants.

ARTICLE 6.

Le present Accord est conclu pour one periode de trois ans.
11 sera prolonge par Incite reconduction pour une periode d'egale

duree pour tons les Rtats qui n'auront pas notifie on an an moms
avant 1'echeance de chaque periode lour intention d'en faire cesser
les effets en ce qui les concerns.

ARTICLE 7.

Chaque Gouvernement signifiera dans le plus bref delai possible
son adhesion an Hant-Commissaire de la Republique fraugaise, qui en
donnera avis aux autres E`tats signataires.

ARTICLE 8.

Le present Accord entrera en vigueur, pour chaque Etatsiguataire,
Is jour de la signification de son adhesion.

L'Office international no sera constitue que si trois an moins des
E`tats signataires donnent leur adhesion.

ARTICLE 9.

Les Gouvernements qui n'ont pas signe le present Accord seront
admis a y adherer sur leur demands.

Cette adhesion sera notifiee par eux an Haut-Commissaire de In.
Republique frangaise et, par celui-ci, aux divers ltats contractants.
Elle comportera ]'engagement de participer par une contribution aux
frais de ]'Office dans les conditions envisagees a ]'Article 4.

ARTICLE 10.

Les reprdsentants de la Turquie, de l'1rak, de la Transjordanie, do
la Palestine , de 1'Etat de Syrie et du Haut-Commissariat de la

5318 Wt. - Iood 4/30 F. O.P. 20832
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Republique franqaise , a cola ditment autorisds , out stipule le present
Accord on in soul exemplaire qu'ils out revetu de leur signature.

Cet exemplaire restera depose aux archives du Haut-Commissariat
do la Republique frangaise et des copies conformes seront adressees
par voie diplomatique aux Hautes Parties contractantes.

Fait a Dante, le 20 mai 1926.

Pour la Turquie :

AZIZ BEY.
TEVFIK BEY.

Pour 1'Irak:

ANWAR BEG KHAYATT.

Pour la Transjordanie :
ALI TABBARA.

Pour Ia Palestine:
J. I. BODKIN.

Pour 1'8tat do Syrie :
JOSEPH ATALLA.

Pour Is Haut-Commissariat :
E. ACHARD.

STATUT ORGANIQUE DE L'OFFICE INTERNATIONAL DE RENSEIGNEMENTS
SUR LES SAUTERELLES.

ARTICLE 1"*. Il est institue a Damas un "Office international de
Renseignements sur les Sauterelles " ressortissant des Mats qui
acceptent de participer a see frais d'etablissement et de fonctionne-
ment.

Art. 2. L'Office no Peat, en aucune fagou, s'ingerer dans l'Admini-
stration des Rtats contractants.

II est independant, an point de vue administratif, des autorites
du pays dans lequel it est institue.

11 correspond direetement avec lea Departementa agricoles des
divers ]Eats contractants.

Par entente particuliare avec chaeun des E`tats contractauts, it
pourra entrer en correspondance directe avec les Services spdciaux
charges de la lutte anti-acridienne.

Art. 3. Is Haut-Commissaire de la Republique franrraise aupr6s
des Etats do Syrie, du Grand-Liban, des Alaouites et du Djebel Braze
pourra, sur Is demands du Comite vise a i'Article 2 de 1'Accord
international, prendre lea mesures necessaires pour faire reconnaitre
I'Office comme une institution d'utilite publique.

Art. 4. L'Office a principalement pour objet :

(a) Recevoir, enregistrer et coordonner lee renseignements transmis
par les Etats contractants on provenant de toute autre source
convenable relativement aux emplacements, a 1'etendue et
a la densite des champs de ports, aux stades devolution,
aux mouvements connus On piobables des sauterelles, aux
methodes de controls et de lutte;
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(b) Communiquer Is plus rapidement possible aux Etats coutrac-
tants interesses pris individuellement les renseignements
recueillis concernant les emplacements , 1'etendue et Is
densite des champs de ponte , les stades d'evolution, lea
directions de vol des sauterelles , les methodes do controle
et de lutte;

(c) Communiquer le plus tot possible aux Eaats coutractants
apres Is. fin de la periode de ponte une carte indiquant lea
emplacements et la densite des champs de ponte;

(d) Fournir , si possible , an sujet des sauterelles , les renseignements
de caractore special qui pourront titre demandes par les
Etats contractants ;

(e) Provoquer de la part des Etats contractants ]'envoi de tons
renseignements sur les sauterelles juges utiles;

(f) Adresser des propositions aux Etats contractants en vue
d'engager one action commune centre les sauterelles la
on elle sera consideree comme necessaire on profitable.

En vue d'assurer is lutte commune contre les sauterelles
Is long des frontiores it s'efforcera d'e'laborer un systeme de
liaison entre les Etats interesses et fera les demarches
necessaires pour Is raise en fonctionnement dudit systeme;

(g) S'efforcer d'obtenir la gratuite des communications postales
et teltgraphiques entre ]'Office et les Etats contractants
relativement a 1'echange de renseignements sur les
sauterelles ;

(h) Tenir on inventaire de tons les biens acquis an moyen des
fonds de l ' Otlice;

(i) Preparer et presenter aux Etats contractants tin rapport
annuel sur les operations de ]'Office, sur les operations de
lutte contre les sauterelles effectuees dans les divers Etats
contractants et sur les resultats obtenus ainsi que sur les
lois et roglements concernant les sauterelles edictes par
ces Etats.

Art. 5 . Les Etats contractants devront :

(a) Constituer, s'il nexiste pas deja , un Service special charge de
recueillir des renseignements relatifs aux emplacements
des sauterelles et une organisation de lutte anti-acridienne
en rapport avec l'etendue des invasions;

(b) Communiquer d'urgence a ]'Office, par tdleanaphe on par poste,
toes renseignements concernant les emplacements , l'etendue
et Is densite des champs de ponte et d'eclosion , les stades
d'evolution , les mouvements des sauterelles recueillis sur
lour territoire et leurs methodes de controle et de lutte;

Communiquer aux divers pays contractants eta l'Office
de specimens de sauterelles it leurs differents stades
d'evolution ;

(c) Notifier dos que possible a ]'Office les lois et roglements edictes
pour latter contre les sauterelles ;

(d) aepondre , daps la mesure du possible , it toute demande de
renseignements concernant les sauterelles emanant de
]'Office.
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Art. 6. L'Office est place sous 1'autorite et le coutrole d'un Comite
international compose de representants techniques designes par lea
Etats contractants a raison d'un representant pour chaque Etat.

Les membres du Comite eliront an serutin secret un president, qui
restera en exercice pendant un an.

Le president sortant pout titre reelu.
Art. 7. Le Comite se reunit one foil par an, en session ordinaire,

sur la convocation de son president adressee aux Gouvernements des
I`tats contractants.

Le lieu et la date de la reunion sont fixes d'un commun accord an
cours de la session anterieure.

La premiere reunion aura lieu a Damas sur la convocation in
representant du Haut-Commissaire.

Une reunion extraordinaire annuelle pourra avoir lieu a In requete
de la moitie des membres du Comite ; cette moitie devra comprendre
obligatoirement le president, qui fixera la date et le.lieu de la reunion
extraordinaire.

Art. 8. La duree des sessions du Comite est illimitee.
Les decisions prises par le Comite no seront valables qu'autant

qu'elles auront etc prises a Is majoritd absolve des membres presents,
la voix du president etant preponderante en cas de partage egal des
votants.

Le quorum necessaire pour la validite des decisions du Comite
sera atteint lorsque plus do la moitie des Etats contractants sera
representee.

Dans le cas de decisions prises an cours d'une reunion extra-
ordinaire, ces decisions no seront valables quautant que toes les
requerants de cette reunion seront presents.

Art. 9. Le fonctionnement de 1'Office est assure par un personnel
retribue comprenant no directeur or des agents divers.

Le directeur est nomme par Is Comite. Il pent titre choisi parmi
les membres du Comite. 11 doit titre agronome ou entomologiste.

S'iI est choisi en dehors du Cmnite, it assiste aux seances du
Comite avec voixconsultative.

La nomination et ]a revocation des agents de toute nature sont
reservees au directeur, qui en repond devant Is Comite.

Art. 10. La langue of&cielle de 1'Office est In langue •franyaise ;
mais lea communications faites a I'Office par chacun des divers Etats
contractants pourront titre faites dans la langue officielle de 1'Etat
d'origine.

Art. 11. Les frais de deplacement des membres du Comite con-
voques aux sessions periodiques ou extraordinaires du Comite sons a
Ia charge des Etats contractants.

Lea frais de deplacement et indemnites du directeur de 1'Office
appele aux sessions a titre consultatif sont a la charge de l'Office.

Art. 12. Le Comite examine lea depenses effectuees dans le
courant de I'annee precedente et approuve Is bilan apres certification
par un expert comptable.

II discute le reglement organique dii personnel ainsi que toutes
les mesures necessaires pour Is fonctionnement de I'Office.

Le reglement et Ies mesures mentionnees ci-dessus, adoptes par le
Comite, sont communiques auxEtats contractants et no peuvent subir
de modification sans leur consentement.
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Art. 13. Un compte rendu de Is gestion de 1'Office est prdsentd

cbaque annde aux Etats contractants aprbs ]a cloture de 1'exercice.

Z?amas, le 20 mai 1926.

Pour la Turquie :

AZIZ BEY.
TEVFIK BEY.

Pour l'Irak :

ANWAR BEG KHAYATT.

Pour ]a Transjordanie:
ALI TABBARA.

Pour la Palestine :
J. I. BODKIN.

Pour l 'Etat de Syrie :

JOSEPH ATALLA.

Pour Is Haut-Commissariat:

E. ACHARD.

ARTICLE 1.

The High Contracting Parties agree to establish and maintain at
their common expense and in equal shares, an International Bureau
of Intelligence on Locusts with Headquarters at Damascus.

7

(Translation.)

INTERNATIONAL BUREAU OF INTELLIGENCE ON LOCUSTS.

INTERNATIONAL AGREEMENT.

THE Governments of Palestine, Transjordania, Iraq, Turkey and
the Syrian State having considered it advantageous to institute an
International Bureau of Intelligence on Locusts in order to give the
maximum of efficacy to the campaign undertaken against this insect,
have decided to conclude an agreement in this connexion and have
.agreed as follows

ARTICLE 2.

The Bureau will function under the authority and control of
.a Committee composed of delegates from the contracting States.

The composition and authority of this Committee as well as the
organisation and powers of the said Bureau are determined by the
organic statute annexed to the present agreement and which is
-considered as forming an integral part.

ARTICLE 3.

The expenses of the establishment and the annual expenses of
operation shall be borne by the contracting States subject to the
conditions provided in the Organic Statute referred to in
.article 2.
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ARTICLE 4.

The amounts representing the contributions of the contracting
States shall be remitted through the High Commissioner for the French
Republic for the Syrian States, to the Bank of Syria and Lebanon, in
Damascus, whence they shall be drawn as necessity arises, by the
orders of the Director of the Bureau. The first annual payment
must be made by each of the contracting States within a delay of
three months to date from the day when this agreement has been
approved by the respective Governments.

The International Bureau will commence to function after the
expiry of this delay of three months in accordance with the provisions
contained in article S.

The financial year shall commence from the day the Bureau
starts to work.

The payments for the following years shall be effected one month
at least before the end of the financial year.

The pound sterling is the official currency of the Bureau.

ARTICLE 5.

Proposals for modifications of provisions of the International
Agreement and the Organic Statute of the Bureau shall be submitted,
for discussion, by the High Contracting Parties, to the Committee
referred to in article 2.

The decisions taken by the Committee shall be submitted for
consideration to the contracting States and shall not be valid unless
they are ratified by the majority of the contracting States.

ARTICLE 6.

The present agreement is concluded for a period of three years.
It will be automatically renewed by tacit consent for a period of
equal duration for all the States who shall not notify a year at least
before the expiry of each period their intention to terminate its
effect so far as it concerns them.

ARTICLE 7.

Each Government shall, with the least possible delay, notify its.
adhesion to the agreement to the High Commissioner of the French
Republic, who will advise the other signatory States accordingly.

ARTICLE $.

The present agreement'shall take effect for each signatory State
from the date of notification of adhesion.

The International Bureau shall not be established before at least.
three of the signatory States intimate their adhesion.

ARTICLE 9.

• Governments who have not signed the present. agreement shall be:
permitted to adhere to it at their request. -



This adhesion shall be intimated by them to the High Commis-
sioner of the French Republic, who will in turn inform the other
contracting States.

It will imply an undertaking to participate by a contribution to
the expenses of the Bureau according to the condition laid down in
article 4.

ARTICLE 10.

The representatives of Turkey, Iraq, Transjordania, Palestine, the
Syrian State and of the High Commissioner of the French Republic:
being duly authorised to that effect, have drawn up the present
agreement to one copy of which they have affixed their signatures.

This copy shall terrain deposited in the archives of the High
Commissioner of the French Republic and true copies shall be
addressed through the diplomatic channels to the High Contracting
Parties.

Done at Damascus the 20th May, 1926.

For Turkey :

AZIZ BEY AND TEVFIK BEY.

For Iraq :

ANWAR BEG KHAYATT.

For Transjordania:

ALI TABBARA.

For Palestine :
J. I. BODKIN.

For Syria :

JOSEPH ATALLA.

For the French High Commissioner:

E. ACHARD.

'ORGANIC STATUTE OF THE INTERNATIONAL BUREAU OF INTELLIGENCE

ON LOCUSTS.

ARTICLE 1. An International Bureau of Intelligence on Locusts,
representative of the States who are willing to participate in bearing
its expenses of establishment and services, is instituted in Damascus.

Art. 2. The Bureau cannot in any way interfere with the
administration of the contracting States. It is independent from an
administrative point of view of the authority of the country in which
it is instituted. It will communicate directly with the Agricultural
Departments of the various contracting States.

By special arrangement with each of the contracting States, the
Bureau can enter into direct correspondence with the services
specifically concerned in combating locusts.

0
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Art. 3. The High Commissioner of the French Republic for the
Syrian State, Grand Lebanon, Alaowites and Djibel Druz shall have
the right on the demand of the Committee referred to in article 2 of
the International Agreement, to take the necessary measures to
secure the recognition of the Bureau as an institution of public
utility.

Art. 4. The main objects of the Bureau are:-

(a) To receive, register and co-ordinate the intelligence trans-
mitted either by the contracting parties or received from
other proper sources relating to the localities, the area and
degree of infection of breeding grounds, stages of evolution
of the pest, the known or probable. movements of locusts
and the methods of control and combat.

(b) To communicate as quickly as possible to each of the
contracting States interested the information collected
regarding the localities, the area and degree of infection of
breeding grounds, the stages of evolution, the direction of
the flight of locusts and the methods of control and combat.

(c) To forward to the contracting States, as early as possible
after the close of the breeding period, a map showing the
localities and degree of infection of breeding grounds.

(d) To furnish, if possible, any information of a special nature
which may be called for by the contracting States on the
subject of locusts.

(e) To call upon the contracting States for any information in
connection with locusts, which may be considered to be
useful.

(f) To submit proposals. to the contracting States with view to
undertake joint action against locusts in localities where it
is considered necessary or profitable.

With a view to ensure joint action against locusts along
the frontiers, the Bureau will endeavour to bring about a
system of co-operation between the States concerned and
will make the necessary, arrangements to put the system
in question into function.

(g) To endeavour to obtain exemption from postal and telegraphic
charges for communications between the Bureau and the
contracting States relating to the exchange of information
on locusts.

(h) To maintain an inventory of all goods acquired at the charges
of the funds of the Bureau.

(i) To prepare and submit to the contracting States an annual
report on the operations of the Bureau, on the combat
against locusts conducted by the various contracting States
and on the results obtained as well as on their laws and
regulations concerning locusts.

Art. 5. The contracting States shall:-

(a) Institute, if such does not already exist, a special service
branch whose task will be to collect information relating
to the localities of locusts and to organise an anti-locust
campaign adequate to the intensity of the invasion.

0
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(b) Communicate urgently to the Bureau, by telegram or by post,
all information relating to the localities, the area and the
degree of infection of the breeding and hatching grounds,
the stages of evolution, the movements of the locusts in
their territories and their respective methods of combat
and control. To send to the various contracting countries
and to the Bureau, specimens of locusts in their various
stages of evolution.

(c) Notify the Bureau as soon as possible of all laws and regula.
tions enacted for combating the locusts.

(d) To reply, so far as is possible, to any request for information
concerning locusts which may be received from the
Bureau.

Art. 6. The Bureau is placed under the authority and control of
an International Committee composed of technical representatives
nominated by the contracting States at the rate of one representative
for each State.

The members of the Committee shall elect by secret voting a
president who will act in that capacity for one year. The out-going
president can be re-elected.

Art. 7. The Committee will assemble once a year in an ordinary
session on the convocation of the president addressed to the Govern-
ments of the contracting States.

The place and the date of the meeting shall be fixed by common
consent in the course of the previous session.

The first meeting shall take place at Damascus on the convocation
of the representative of the High Commissioner.

An annual extraordinary meeting can take place on the request
of half the members of the Committee ; this half must, however,
include the president , who will fix the date and place of the extra-
ordinary meeting.

Art. 8 . The duration of the session of the Committee is unlimited.
Decisions taken by the Committee shall not be valid unless voted

by an absolute majority of the members present, and in case of the
votes being equal the president shall have the casting vote.

The necessary quorum for the validity of the decisions of the
Committee shall be attained when more than one-half of the contract-
ing States shall be represented.

When the decisions are taken in the course of an extraordinary
meeting, these decisions shall not be valid unless all applicants for
this meeting shall be present.

Art. 9 . The functions of the Bureau are carried out by a paid staff
consisting of a director and various agents . The director is
nominated by the Committee. He can be chosen from the members
of the Committee . He should be an agronomist or an entomologist.
If a person not a member of the Committee be chosen , then he shall
attend the meetings of the Committee with a consultative vote.

The nomination and dismissal of employees of any kind are
in the hands of the director, who shall be responsible therefor to the
Committee.

Art. 10. The official language of the Bureau will be French, but
communications made to the Bureau by each of the various contract-
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big States may be couched in the official language of the State of
origin.

Art, 11. Travelling expenses of the members of the Committee
summoned to the periodical or extraordinary sessions shall be borne
by the contracting States.

Travelling expenses and endowments of the director of the Bureau
called to attend the sessions in advisory capacity shall be borne by
the Bureau.

Art. 12. The Committee shall examine the expenses incurred
during the previous year and shall approve the balance sheet after it
has been certified by an expert accountant.

The Committee shall discuss the questions of organisation and
discipline of the personnel as well as all the measures necessary for
the functioning of the Bureau.

The regulations and the measures aforesaid adopted by the
Committee shall be communicated to the contracting States and shall
not be subject to modifications without their consent.

Art. 13. An administrative report will be circulated each year to
the contracting States after the close of the period.

Damascus, the 20th May, 1926.

For Turkey :
AZIZ BEY AND TEVFIK BEY.

For Iraq :
ANWAR BEG KHAYATT.

For Transjordania:
ALI TABBARA.

For Palestine:

J. I. BODKIN,

For Syria:

JOSEPH ATALLA.

For High Commissioner for the French
Republic:

E. ACHARD.
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